
Par quelle nécessité, des jeunes adultes issus de l’immigration maghrébine se sentent-ils chargés de contribuer à l’éducation de leurs petits frères ? Pourquoi les jugements qu’ils portent sur les conduites des plus jeunes sont-ils si sévères ? Quelle indépendance affirment les jeunes femmes en s’investissant dans l’action sociale au sein des quartiers ? Quel sens l’engagement des uns et des autres prend-il dans leur construction identitaire ?
Autant de questions qu’explore cet ouvrage. Bousculant les représentations courantes, ces jeunes adultes témoignent à la fois d’un attachement à la transmission des valeurs familiales et d’une adhésion aux principes d’égalité, de liberté et de laïcité.
Et, loin de l’image trop entretenue d’une banlieue plaintive ou déstructurée, c’est une volonté d’avenir qu’ils nous communiquent.

          Ce livre est le fruit d’une démarche originale où le sociologue a accompagné, et favorisé, rencontre après rencontre, paroles et analyses de jeunes adultes dans le cadre de travaux tant collectifs qu’individuels.

Découvrez un chapitre
NOS PETITS FRÉRES

L’attitude des jeunes adultes à l’égard de la génération qui les suit offre des éléments d’analyse intéressants sur leur démarche d’intégration sociale. J’examinerai cette attitude à partir de la distinction de Norbert Elias entre intrus et établis
. Mais il faut auparavant fixer les contours de l’évolution récente de la délinquance juvénile et les représentations qu’elle véhicule dans la mesure où le propos des jeunes adultes est dominé par le sentiment d’une aggravation dramatique des conduites transgressives de ceux qu’ils appellent leurs petits frères. 

JEUNESSE DANGEREUSE

Dans Les enfants de la liberté
, Pierre Mayol souligne combien notre société entretient l’image d’une jeunesse en voie de perdition. Ce mythe semble l’avatar de toute société qui se sent vieillir ou — versus optimiste — de tout civilisation qui dure. Caton fustigeait déjà la désinvolture de la jeunesse romaine qui se détournait des vertus ancestrales à l’origine de la grandeur de la République. Est-ce un effet de génération qui nous conduit, l’âge venant, à regretter ce temps auquel nous imprimions notre propre marque, à mesurer ce changement des mœurs et références, cette supposée accélération de l’histoire, qui nous rappellent le caractère éphémère de notre existence ? Ou faut-il aussi y voir la rançon de la relative stabilité des sociétés démocratiques occidentales, qui semblent avoir conjuré les affres de guerre — tout au moins les avoir éloignées de leurs territoires — avoir accédé à une sécurité alimentaire et un bien-être matériel inconnus des époques antérieures, mais qui, de ce fait, sont aussi des sociétés plus exposées aux questions existentielles, nourrissant de conséquentes inégalités sociales, structurées par un rapport de domination qui oppose le luxe de certains et les frustrations quotidiennes de ceux dont la condition est marquée par la précarité, l’insécurité, l’invalidation sociale ?

Il y a des raisons de penser que la décroissance des conflits sociaux front contre front, que l’abandon du paradigme de la lutte des classes pour celui de la lutte de tous contre tous, que la réduction des clivages politiques tranchés, déplacent l’expression de nos insatisfactions et inquiétudes — cette tension générée par l’inégalité des conditions et l’éclatement des références — vers d’autres cibles. « Une société de consensus est une société où on ne nomme plus l’adversaire, parce qu’il n’est pas de bon ton d’en avoir un. L’espace du conflit ainsi laissé vide offre une large place à la représentation de la violence comme le mal premier, localisée dans les territoires de la banlieue, ses auteurs (surtout quand ils sont jeunes, pauvres et basanés) représentant un danger majeur pour la cohésion sociale
.»

Un approche rétrospective des dernières décennies met en perspective cette représentation de la violence, y découvre les traces du rapport que nous entretenons avec une jeunesse toujours nouvelle et toujours inquiétante. Cette plongée dans ce qui nous semble aujourd’hui des archaïsmes offre la trame devenue inconsciente de nos représentations actuelles. Ainsi faut-il rappeler la préoccupation du politique devant la délinquance juvénile au lendemain de la guerre de 39/45. Un peu tardivement, les démocraties ont pris conscience de l’impact des mouvements totalitaires sur une jeunesse en attente de sens et d’action. Mais, tout autant, les gouvernements d’alors prolongent le processus d’encadrement engagé par le régime de Vichy pour réduire et prévenir les comportements asociaux d’une frange de la jeunesse comportements que les troubles de la guerre ont favorisés. Pierre Mayol résume ainsi l’intrigue de Chiens perdus sans collier (Gilbert Cesbron), ouvrage témoin de son époque : « Le jeune Alain Robert, enfant de l’Assistance Publique, au caractère difficile, est confié à un centre de rééducation ou il rencontre Marc Forgeot, un “vrai” jeune délinquant, de père alcoolique et de mère prostituée. Le centre, animé par un “bon” docteur et par un juge des enfants, une sorte de saint laïc, comprend aussi un éducateur communiste et un avocat dévoué, devant affronter en combat singulier “le caïd”, un autre jeune, emblème de la révolte négative
. » 
À peine si quelques transpositions lexicales sont nécessaires pour retrouver une problématique et une configuration d’acteurs fort contemporaines. Hors la drogue, presque tout y est : l’alcoolisme, la prostitution, la démission parentale, les bandes anomiques, jusqu’aux acteurs professionnels de cette dramaturgie de la déviance (éducateur, juge, psychiatre, policier) sans oublier ces aînés, leaders négatifs ou image d’identification positive, dont les rencontres vont conditionner l’avenir du jeune en rupture. Voilà qui relativise notre propension à déceler un cours radicalement inédit dans les troubles actuels de la jeunesse. Tout au moins, réalisons-nous que nos représentations sont gorgées d’un imaginaire fort ancien... 

À cette problématique de l’après-guerre autour de la délinquance juvénile succèdera celle des blousons noirs au début des années soixante. Le phénomène est contemporain de l’émergence d’une culture de la jeunesse autour d’un nouveau style de musique diffusé par le média radiophonique, mais il coïncide aussi avec la guerre d’Algérie, qui divise profondément la société française et suscite des inquiétudes quant à l’avenir démocratique du pays. Quelques années plus tard, mai 68 va rappeler que la jeunesse rebelle n’est pas seulement celle de la déviance : une génération entière secoue les pesanteurs institutionnelles et dénonce les hypocrisies d’un âge adulte assuré de la pérennité de ses références. Le mouvement contestataire accélère l’évolution des mœurs d’une société travaillée en profondeur par l’urbanisation, l’élévation du niveau de vie, le développement d’une classe moyenne, la généralisation de la scolarité secondaire et la massification de l’accès aux médias audiovisuels. Pendant quelque temps, l’image d’une jeunesse contestataire et libertaire va occuper le devant de la scène avant que, par retour du balancier, ne s’impose celle d’une bof génération, supposée revenue de tout, mais aussi inquiète devant un marché de l’emploi qui se rétracte. Les quartiers défavorisés (on ne parle pas alors de banlieue mais de grands ensembles) cristallisent déjà certains enjeux sociaux : dégradation du bâti, ghettoïsation des populations  immigrées, cumul des handicaps, sont les thèmes du discours politico-institutionnel ainsi que des travaux de recherche et orientent l’action des professionnels. Ce n’est que dans les années quatre-vingt, avec la massification du chômage des jeunes, en particulier de milieux populaires, que l’inquiétude va peu à peu se concentrer sur ce groupe d’âge. Bertrand Schwartz lance en 1982 les Missions locales et les Permanences d’accueil d’information et d’orientation tandis que s’enchaînent les émeutes (Vaulx-en-Velin, les Minguettes à Vénissieux, Mantes) et qu’émerge d’un mouvement de lutte contre le racisme et l’exclusion, qui va rapidement retomber : « Touche pas à mon pote », Marche pour l’égalité et contre le racisme, Convergence 84 pour l’égalité. Émeutes et discours sécuritaire et/ou raciste sur fond de chômage vont participer à la construction d’une image de banlieues dangereuses, minées par le chômage, habitées par des familles déstructurées, des populations précaires et frappées d’anomie. 

Au cours de cette période, Olivier Galland, François Dubet et Didier Lapeyronnie développent des travaux sur le thème de la jeunesse en galère dans les banlieues. Il faudra pourtant attendre les années 90 pour que le sentiment d’insécurité et le discours sur la violence se cristallisent sur la seule jeunesse et, pour être plus précis, sur la seule jeunesse des banlieues, devenues zones de non droits, abandonnées à elles-mêmes par les forces de l’ordre. Une jeunesse dangereuse dont l’archétype devient l’adolescent maghrébin
.

JEUNE, IMMIGRÉ ET VIOLENT

Les soubresauts qui accompagnent toute évolution sociale ne doivent cependant pas empêcher de considérer les mutations profondes qui s’entament. Sous la face sombre des événements, des prises de conscience s’effectuent, des processus intégrateurs suivent leur cours. L’installation des populations issues de l’immigration ne fait plus débat, elle apparaît désormais comme une évidence. Cela n’empêche pas une série de discriminations à l’embauche, dans l’attribution des logements et, concernant les jeunes, dans l’accès aux loisirs (refus d’entrée dans les boîtes de nuit ou les campings, interpellation policière au faciès, refus de vente, etc.). Mais ces comportements ne sont pas nouveaux. Leur apparition dans le discours politique et le fait même que les jeunes concernés puissent prendre à témoin l’opinion publique montrent d’une part qu’ils participent désormais aux pratiques sociales communes, d’autre part qu’ils disposent de relais pour faire entendre leur revendication d’accéder aux standards de consommation de la jeunesse.

Ce n’est peut-être pas tant la question de l’origine étrangère qui est en jeu dans les conduites discriminatoires que celle du rejet d’une certaine jeunesse de milieu populaire pour ses comportements supposés. Patronyme et apparence physique sont exploités comme des signes qui permettraient de distinguer la dangerosité de la conformité, l’ennemi du pair. Norbert Elias écrit : « On prétend généralement que c’est la couleur de la peau qui amène les gens à ranger les autres dans un groupe différent. Il serait plus pertinent de commencer par se demander comment s’est imposée l’habitude de considérer ceux qui n’ont pas la même couleur comme un groupe différent.
 »  La crainte de la racaille, l’intolérance à l’égard de certaines insolences ou désinvoltures, l’amalgame pratiqué à partir de comportements isolés, ne datent pas de la présence en France de jeunes issus de l’immigration. Sous une forme ou sous une autre, toutes les époques partagent ces attitudes à l’égard d’une certaine jeunesse.

Pour autant, le péril jeune est aujourd’hui particulièrement présent dans les esprits. Et il est troublant de retrouver la trace de cette appréhension dramatisée de la jeunesse dans la littérature scientifique, dont la fonction consiste pourtant à objectiver le débat. Pierre Mayol cite quelques propos ravageurs. 

 « Pour eux [les 18-25 ans] la vie est souvent une “galère”. Ils ont vécu au sein de familles déchirées par le divorce et découvrent l’amour au temps du sida. Ils ont été happés, ballottés par l’énorme machine de l’Éducation nationale (...). Jamais ils n’ont autant souffert du chômage : un jeune sur quatre est sans emploi
, un autre perd son temps et ses illusions dans des stages-parkings. Aucune génération n’a pris une telle distance avec la politique et le monde associatif (...) Aucune génération n’aura cumulé autant de handicaps jusqu’à multiplier les dépressions, les fugues, les tentatives de suicide, les naufrages dans la drogue
. »

Et aussi cet extrait d’article caractérisé par l’inflation de qualificatifs (ici soulignés en italique) qui suggèrent une aggravation inexorable du phénomène : 

 « Dans nos banlieues populaires un nombre croissant de préadolescents (10-15 ans) se font remarquer par des attitudes empreintes d’une violence apparemment gratuite, un absentéisme scolaire chronique, une sur-occupation ostentatoire des espaces communs et une prédisposition accrue à marcher sur les traces délictuelles des plus grands. Ces préadolescents acquièrent de plus en plus tôt la vision « d’un monde sans pitié » par des conduites marquées par l’échec, le fatalisme, la violence
(...) »  

François Dubet et Didier Lapeyronnie, qu’on ne soupçonnera pourtant pas de céder aux facilités démagogiques du message médiatique ni de tenir un discours hostile aux milieux populaires, ont eux-mêmes développé dans leurs travaux de recherche une image parfois unilatéralement sombre de la vie en banlieue. Pour illustration, quelques extraits de l’introduction à leur ouvrage Les quartiers d’exil, mis bout à bout pour en souligner les accents dramatiques : 
« Dans ces cités, la vie urbaine est réduite à sa plus simple expression. Les commerces sont rares. les quelques galeries marchandes et les supermarchés sont pauvrement fournis. Les lieux de distraction et de rencontre sont inexistants. Souvent, pour toute une banlieue, un bar ou deux concurrencent l’unique club de jeunes. (...) Sans emploi, les jeunes galèrent entre les petits boulots et les combines de survie. La toxicomanie atteint des proportions inquiétantes. Parfois, la drogue génère une véritable économie du trafic, source de violences et d’une délinquance omniprésente. Des zones entières sont hors la loi. (...) L’insécurité est générale. Dans les écoles, les enseignants ont souvent peur. Ils ont rarement choisi leur affectation et supportent mal le mélange d’indifférence et d’agressivité permanente, les insultes, les menaces et les pneus crevés. (...) Les travailleurs sociaux ne parviennent plus à contrôler l’agressivité de leurs “clients” ni même à les empêcher de sombrer dans la délinquance. » 
Pour atténuer le caractère désespérant de leur propos, les auteurs le nuancent d’ailleurs en soulignant que «  Les banlieues ne sont pas toutes à la dérive. Les jeunes ne sont pas tous délinquants et drogués. Les adultes ne sont pas tous chômeurs et pauvres. Les cités ne sont pas des coupe-gorge. » Et de citer un certain nombre d’initiatives positives tant de la part des habitants eux-mêmes que des intervenants sociaux et des politiques. Il n’empêche, les choses sont écrites, et la conclusion reste inquiétante. « À la périphérie des villes, l’exclusion a créé un continent entier qui semble s’éloigner de la société intégrée et établie. Tout n’y est pas négatif. Mais les aspects positifs de la vie des banlieues ne peuvent en enrayer la dérive et empêcher les ruptures. Leur vitalité ne compense pas l’apathie et le désespoir
. » 

Doit-on s’étonner que même les auteurs les plus pondérés participent de la constitution d’une image dévalorisée des quartiers de banlieues lorsque la commande politique et institutionnelle porte sur les risques d’anomie sociale et les éruptions violentes d’une condition dominée ? Un exemple parmi d’autres montrera comment les sciences humaines se font piéger par leurs propres observations. Un certain nombre de travaux ont abordé la question de l’image paternelle dans les familles maghrébines. Celle-ci serait mise à mal, parce que l’autorité des pères, incontestée dans le pays d’origine, est ici limitée par les lois de protection de l’enfance
. Différentes approches en sciences humaines, laissent à penser que, dans un certain nombre de situations, cette observation ne manque pas de fondements. Mais, reprise à satiété, elle conduit à supposer une défaillance généralisée de la transmission des valeurs dans ces familles redoublant ainsi l’invalidation et concourant à leur stigmatisation. 
Ce que je tente de mettre ici en lumière, c’est l’image essentiellement négative qui est renvoyée aux jeunes issus de l’immigration et domiciliés en banlieue. Xénophobie haineuse ou méprisante de certains politiques, indignation ou commisération médiatique, analyse savante d’une condition dévalorisée, il ne leur est accordé que démotivation ou marginalité, violence ou insuffisance sociale. Comment ne se persuaderaient-ils pas qu’ils constituent la face sombre de notre société, qu’ils l’incarnent négativement au travers d’une actualité dramatique et d’un quotidien dégradé ? Le phénomène des banlieues semble en effet être devenu « La » question sociale, c’est-à-dire le problème social à traiter en place du conflit social qui opposait auparavant milieux populaires et classes dominantes
. Certains des jeunes adultes qui ont participé à cet ouvrage émettront effectivement l’idée que la fameuse fracture sociale se tient au cœur des banlieues.

Les jeunes issus de l’immigration semblent, eux, devenus les nouvelles classes dangereuses. Identifiant des conduites réelles mais sélectionnées pour les besoins de la cause, les médias attribuent au « jeune immigré délinquant, la dimension d’un mythe explicatif de la dégradation du tissu social
. » Ils construisent ainsi une image réductrice dans l’imaginaire social. François Sicot
 rappelle à cet égard que, dans tous les milieux, nombre d’adolescents commettent à un moment ou à un autre des actes qui pourraient les conduire devant les tribunaux. Il s’agit d’un processus auto-initiatique de transgression sociale, assez commun et souvent favorisé par une émulation entre pairs, façon d’affirmer son affranchissement de la tutelle adulte. Mais la condition des jeunes de milieux populaires diffère de celle des jeunes issus des milieux qui contribuent à l’édiction des normes dominantes : là où l’illégalisme propre aux milieux populaires relève plutôt du transfert violent des biens, celui des couches moyenne et aisée consiste plutôt à tourner les règlements. Deux exemples d’actualité illustrent cette observation : l’effervescence des milieux intellectuels et politiques devant le projet de réglementation des rave-party (dont le public est majoritairement issu des couches moyennes et aisées) et le piratage des disques lasers (audio et cédéroms) au moyens d’appareils... librement vendus dans le commerce mais accessibles à partir d’un certain niveau de revenu. 
Les discours médiatique et savant semblent se focaliser sur la délinquance des jeunes de banlieues, comme si elle témoignait de leur particulière incapacité à intégrer les règles de la vie en société. Relevant dans la presse les métaphores qui appartiennent au registre de la barbarie ainsi que de l’animalité, et les relents de colonialisme qui les sous-tendent, Maryse Esterlé-Hédibel
 en offre un exemple significatif : « On dirait des animaux, explique (sic) un sociologue
, livrés à leur seul instinct, ne respectant rien et ne craignant personne et c’est de cela dont il s’agit. Du risque d’un certain retour au primitif. À propos de ces jeunes, à les croiser — de loin — dans les trains, aux abords de leur terrain vague ou dans la rue, on ne parle souvent plus que de hordes. Parce qu’ils se conduisent comme de jeunes fauves. Déshumanisés. Sans conscience
. » 

Exemple extrême sans doute. Les commentaires plus mesurés, l’exploitation des données statistiques, les appréciations bien intentionnées, voire les tentatives d’explication ou les argumentaires réflexifs n’en vont pas moins dans le même sens : la jeunesse des banlieues est à la dérive. Les jeunes de banlieues s’imprègnent de cette représentation et lorsqu’on les questionne sur leur vécu du phénomène, c’est d’abord le propos médiatique le plus dramatisé qu’ils restituent. Mais avant d’en prendre connaissance, il faut cerner les contours de l’évolution de la délinquance en France et plus particulièrement de la délinquance juvénile.

SENTIMENT D’INSÉCURITÉ OU AGGRAVATION DE LA VIOLENCE ?

Concernant la montée des phénomènes de violence, deux thèses s’opposent :

— le sentiment d’insécurité qui apparaît au travers de diverses enquêtes d’opinion correspond à une augmentation effective des comportements violents et des actes délictueux ;

— les analyses statistiques comparatives d’une époque à l’autre reposent sur des modalités de recensement variables et font souvent l’objet de traitements qui accentuent artificiellement certaines évolutions et simplifient une réalité beaucoup plus complexe que celle communément présentée.
Deux sociologues, Sébastian Roché et Laurent Muchielli, ont développé des analyses de sensibilités distinctes, qui recouvrent les deux termes précédents. Complémentaires plutôt que contradictoires, leurs approches offrent d’intéressants recoupements qui permettent de considérer le phénomène sous différents angles.

Rappelons d’abord que l’insécurité urbaine n’est pas un phénomène nouveau. Elle était bien plus conséquente au siècle précédent. Depuis le milieu du XIX° siècle se dessine un recul significatif des violences physiques ainsi que l’a montré Jean-Claude Chesnais à travers l’étude de séries statistiques sur le long terme
. 

Norbert Elias considère qu’il s’agit d’un processus de pacification progressif des mœurs : d’une part l’élaboration de mécanismes de régulation des conflits sociaux et l’extension progressive des garanties démocratiques limitent les violences d’État, d’autre part, au travers de modalités éducatives privilégiant l’appel au raisonnement sur la sanction autoritaire, l’acquisition d’attitudes d’autocontrôle semble favoriser l’intégration des normes sociales dominantes et donc réduire les occasions de conflits. Pourtant cette tendance à l’apaisement des mœurs s’interrompt brusquement aux alentours des années cinquante. Les courbes statistiques s’inversent : accroissement des violences interpersonnelles, développement des violences urbaines.

Les milieux progressistes et les professions relevant des sciences humaines ont longtemps pensé que le thème de l’insécurité relevait essentiellement d’une exploitation socio-politique de peurs ancestrales que venaient réactiver la montée du chômage, l’évolution des mœurs et les exigences accrues de la compétition économique. A contrario, Sébastian Roché soutient l’idée que « le sentiment d’insécurité progresse au même rythme que la délinquance et la criminalité. Ce n’est donc pas uniquement la sensibilité à la violence qui s’accroît
 ».  Il définit les incivilités comme un continuum qui va des actes d’apparence anodine, tels l’impolitesse, l’agressivité verbale, le bruit, les petites dégradations du bâti, les conduites de malpropreté volontaires — toutes manifestations qui ne relèvent pas directement de la délinquance — jusqu’aux conduites clairement délictueuses tels que vols à l’étalage ou à la tire, bagarres, revente d’objets volés, emprunt de véhicules. La majeure partie de ces actes reste de peu d’importance en matière d’ordre public
 mais, directement vécus ou rapportés par le bouche à oreille, ils suscitent une inquiétude, évoquent une menace : l’éventualité d’un désordre proche ou prochain et donc le risque d’en être la victime.

Insidieux par leur banalité même, difficiles à réprimer, sauf à renoncer à certaines libertés démocratiques en instaurant un lourd contrôle policier, ces incivilités fragilisent le sentiment d’appartenir à une collectivité. La cohésion de celle-ci repose en effet sur la garantie de l’intégrité de chaque individu, la manifestation d’égards sociaux
 constitutifs de la citoyenneté. Le contrat social ne tient pas qu’au respect de la loi mais aussi à un accord mutuel et implicite sous-jacent à nos conduites de coopération interindividuelles, de tolérances respectives et de solidarités immédiates.

Sébastian Roché remarque que les statistiques de la délinquance ne sont pas nécessairement corrélées à celles du chômage et de la pauvreté (l’étude cartographique montre qu’il n’y a pas de recouvrement systématique des données). Par contre incivilités, pauvreté-chômage, délinquance, constituent une triade corrélative. Ainsi, certains quartiers peuvent-ils être aussi pauvres que d’autres sans pour autant enregistrer un niveau de délinquance élevé. Par contre, lorsque délinquance et pauvreté affectent un même groupe de population, elles sont en général liées à une fréquence élevée d’incivilités.

Sébastian Roché relève conjointement un accroissement significatif de la criminalité au cours du dernier demi-siècle. Les atteintes aux personnes augmentent lentement (passant de 58.500 en 1950 à 116.00 en 1984) puis explosent (230.000 en 1998). Même si les comportements délinquants sont imputés aux jeunes de façon excessive, leur responsabilité s’étendrait dans la période récente et toucherait des mineurs de plus en plus jeunes. Il accorde toutefois l’extrême difficulté de mesurer exactement la part prise par les mineurs dans l’ensemble des actes délictueux.

En effet, si par exemple 43 % des auteurs d’actes de destructions et de dégradations sont des mineurs, seulement 13 % des auteurs de ces actes sont identifiés. L’augmentation supposée de la délinquance juvénile ne porte donc que sur cette partie visible du phénomène. « On tend à confondre “la délinquance des jeunes” et “la statistique des mineurs mis en cause” » écrit Sébastian Roché
. Il est d’autant moins possible d’émettre des conclusions que les mineurs sont plus souvent impliqués dans des affaires dont les auteurs sont identifiés compte tenu de leur caractère provocateur.

Bien que cette faible élucidation des délits soit rarement évoquée par le politique, tout un chacun en est confusément conscient pour avoir lui-même — ou l’un de ses proches — fait l’expérience que l’auteur du préjudice subi n’était pas identifié. De l’avis tant de Laurent Mucchielli que de Sébastian Roché, c’est l’un des facteurs explicatifs de l’actuel sentiment d’insécurité. Et ce relatif silence sur la dégradation du taux d’élucidation des affaires — pour les vols ils passe de 40% en 1950 à 15% aujourd’hui
 — nous introduit à la complexité d’un phénomène qui mêle à la réalité des évolutions de multiples manipulations statistiques. Laurent Mucchielli tente d’en fixer les traits essentiels.

1. Vols et cambriolages ont fortement augmenté au cours des dernières décennies. Mais, à l’encontre des idées reçues, les milieux populaires sont plus souvent victimes des atteintes aux biens que les couches moyennes et supérieures, qui s’en protègent mieux. En outre, ce n’est pas avec la montée du chômage que les chiffres s’envolent, mais dans la période antérieure, lorsque le niveau de vie s’élève et que les français s’équipent en biens difficiles à protéger (voiture, mobylette, autoradios, etc.) et que l’incitation à la consommation de masse multiplie les occasions d’acquisitions délictueuses.

2. La proportion d’homicide est stable et on verra à leur sujet comment les chiffres peuvent faire l’objet d’une exploitation mensongère.

3. Les autres atteintes aux personnes (coups et blessures volontaires sans entraîner la mort) augmentent de façon significative depuis le début des années quatre-vingts. Mais ce sont là aussi les couches les plus modestes qui sont principalement touchées. Les milieux populaires se distinguent par leur plus grand nombre à la fois d’agresseurs et d’agressés. D’autre part, il resterait nécessaire d’apprécier si, comme cela est attesté pour les plaintes consécutives à un viol, certaines atteintes aux personnes, comme les violences domestiques, ne font pas l’objet d’une dénonciation plus fréquente.
Ces grandes tendances une fois fixées, il faut considérer le traitement qui en est fait. Chaque événement comportant un certain caractère de gravité est présenté par nombre de médias comme un pas supplémentaire dans l’escalade en matière de violences urbaines : l’insécurité ne cesserait d’augmenter et les jeunes délinquants seraient de plus en plus nombreux et de plus en plus jeunes. « Les médias, qui cherchent souvent à se présenter comme “au-dessus de la mêlée” participent en réalité pleinement à la construction de ce discours au terme duquel la société française serait de plus en plus minée par la violence des jeunes de banlieue
. » 

Certains responsables policiers ne sont pas en reste lorsqu’ils amalgament délinquance et incivilités, consommation de drogues douces et trafic organisé de drogues dures, motivations politiques et motivations crapuleuses au cours des émeutes. Ils contribuent à la stigmatisation des quartiers de banlieue, assimilés dans leurs écrits à des « zones où, souvent sans partage, règnent des délinquants toujours plus jeunes, toujours plus violents et toujours plus récidivistes
 ». Ainsi, selon le commissaire R. Bousquet, les statistiques de la section « Villes et banlieues
 »  indiquent que le volume de la violence a quintuplé de 1992 à 1997 dans les quartiers sensibles, sans préciser que la base de recensement est passée de 400 à 1171 quartiers. Cette hausse est en outre sujette à caution, souligne Laurent Mucchielli, car les données ont été recensées par des fonctionnaires non formés et la qualification des délits y a donc sans doute fait l’objet d’interprétations variables.

Les exemples sont nombreux qui, par imprécision dans l’utilisation des données statistiques, alimentent une représentation disproportionnée du phénomène. Ainsi, l’extension de la consommation de drogue chez les jeunes constitue une réalité indéniable puisque 2.000 personnes étaient interpellées en 1972 contre 70.000 en 1990. Encore faut-il préciser que les trois quart d’entre eux sont de simples utilisateurs de cannabis. Le trafic de ce produit fait en outre l’objet d’une répression essentiellement dans les quartiers populaires, alors qu’il s’agit d’une pratique qui touche tous les milieux, voire se révèle plus répandue chez les jeunes de couches moyennes et aisées
.

De même, bien que recouvrant des actes d’importance variable, les incidents en milieu scolaire font l’objet de sommations ensuite qualifiées à partir des plus graves d’entre eux. Ainsi recense-t-on 240.000 incidents par trimestre dans les établissements du second degré au cours de l’année scolaire 1998-1999. Cela paraît inquiétant si on ne précise pas que dans 70 % des cas il ne s’agit que de violences verbales et que seuls 2,6 % des incidents font l’objet d’un signalement à la justice.  En outre, contrairement à ce qu’induisent certains commentaires, dans 86 % des cas il s’agit d’agression sur ou entre les élèves et dans 1,3 % seulement sur les personnels enseignants et administratifs. Cela signifie qu’en définitive treize membres de l’Éducation nationale sont agressés gravement par trimestre sur une population de 500.000 fonctionnaires et pour 5,5 millions d’élèves, c’est-à-dire une personne par semaine. « L’actualité peut donc donner l’apparence d’un phénomène omniprésent alors qu’en réalité, rapporté à l’ensemble du système éducatif, il est tout à fait exceptionnel
. »

De même, a contrario des représentations courantes, la violence meurtrière n’a pas progressé. Le nombre de meurtre est passé de 2093 en 1972 à 2831 en 1991, soit une augmentation de 35 %, qu’il faut rapporter à l’évolution démographique pour s’apercevoir que... le taux passe de 1 meurtre pour 24.701 habitants en 1972 à 1 pour 25.257 en 1991, soit une très légère baisse
.

Enfin, point qui nous intéresse particulièrement ici, rien n’autorise à affirmer un abaissement de l’âge d’entrée dans la délinquance. Les enquêtes menées dans divers pays montrent que les premiers actes délictueux se produisent aux alentours de 8-10 ans, s’amplifient vers 12-13 ans et se maintiennent jusqu’à 15-16 ans pour ensuite décroître fortement. Il n’y a donc pas lieu de s’étonner de l’existence d’une délinquance des préadolescents. Laurent Mucchielli parle d’une « marge de rajeunissement apparent » constituée par le décalage entre les premiers délits et leur inscription au sein de l’appareil policier et judiciaire. « Vu le contexte actuel, il n’est donc pas étonnant que l’on découvre des délinquants plus jeunes que ceux que l’on attrapait auparavant
. » Les problèmes de la délinquance juvénile, pour être préoccupants, sont plus anciens que ne le laisserait penser l’actuel traitement des données statistiques. « La prétendue “explosion” de la délinquance des mineurs depuis 1993-1994 correspond non pas à un changement dans les mœurs, mais à un durcissement de la répression face à des mœurs plus anciennes
. »

Particulière attention à la précocité des manifestations délictueuses et sensibilité aux comportements incivils apparaissent aujourd’hui liées. Alors que la délinquance des 17-18 ans est plus souterraine et donc affecte moins la vie des habitants du quartier, la délinquance des préadolescents, elle, est particulièrement insupportable parce que visible, provocante, gratuite semble-t-il : dégradations, injures, « chourave », chahuts, nuisances sonores, troublent le rythme des activités domestiques, les convivialités de voisinage, les occupations du temps libre.

Pour autant, comme le note David Lepoutre, petite délinquance, confrontations physiques entre jeunes, conduites provocantes, disparaissent en général à la fin de l’adolescence. « La rupture avec la culture des rues, précoce et rapide pour une grande majorité des adolescents, plus tardive et chaotique pour d’autres, correspond en réalité à l’adoption définitive et irréversible de l’habitus social dominant, (...) Contrairement à ce qu’affirment la plupart des discours entendus, ce processus plutôt réussi d’incorporation des valeurs tendrait à montrer par les faits la puissance et l’efficacité très forte des dispositifs institutionnels de socialisation et en particulier de l’école
. »

En milieu populaire, certaines confrontations physiques et transgressions de codes de civilités sont en effet coutumières de la socialisation entre pairs. Formes quasi-rituelles d’initiations, fronde renouvelée de génération en génération, c’est l’occasion d’affirmer son courage, l’accession à un statut d’adulte respecté pour sa capacité à défier l’ordre dominant. Dans une culture qui se caractérise par une forte sociabilité des rues, le conformisme au groupe propre à l’adolescence peut susciter chez nombre de jeunes une apparente adhésion à certaines conduites déviantes. Pour autant, ceux-là mêmes qui paraissent profondément inscrits dans des pratiques illégales « ne s’engagent jamais totalement dans la délinquance au sens où la plus grande partie de leur temps est occupée par des activités conformes. Ils restent inscrits à l’école jusqu’à seize ans puis ils poursuivent jusqu’au baccalauréat, entament une formation, s’inscrivent à la Mission locale ou occupent leurs premiers emplois. Ils habitent chez leurs parents. Ils évoquent des objectifs d’intégration conformistes : obtenir un emploi stable et correctement rémunéré, fonder une famille, bien élever leurs enfants pour leur permettre d’échapper au quartier et à ses dérives, posséder des biens de consommation courante, aider leurs parents dans leur vieillesse
. » Il faut donc se défaire de l’idée que les comportements difficiles des préadolescents annoncent une incapacité à s’intégrer socialement lorsqu’ils atteindront l’âge adulte. Hors de toute automaticité, il s’agit plus souvent d’un passage caractérisé par l’affrontement aux exigences sociales avant de se soumettre à leur réalité intégrative.

INTRUS ET ÉTABLIS

C’est dans ce contexte et donc imprégnés de ces représentations, que les jeunes adultes issus de l’immigration considèrent les conduites des préadolescents et des adolescents de la génération qui les suit. Ils emploient fréquemment à leur égard le terme de petits frères, qui ne renvoie pas au lien de consanguinité mais à une commune origine nationale ou, comme on le verra par la suite, une commune domiciliation. L’expression témoigne de la responsabilité qu’éprouve celui qui parle à l’égard d’êtres dont le destin lui serait indéfectiblement attaché bien qu’ils n’appartiennent pas à son groupe familial.

Je fais l’hypothèse que c’est l’appartenance à une minorité dominée (à un groupe d’intrus au sens de Norbert Elias
) qui conduit ces jeunes adultes à exprimer une telle responsabilité devant les comportements transgressifs de certains de leur cadets. Nul jeune adulte d’origine française ne songerait aujourd’hui à se sentir responsable des mêmes conduites chez de jeunes français délinquants ou simplement turbulents. Les jeunes adultes d’origine étrangère dénoncent les conduites de leurs cadets parce que, tout désireux qu’ils soient d’appartenir désormais au groupe des établis (sans abandonner nécessairement certaines de leurs différences), ils ont le sentiment d’appartenir encore à un groupe d’intrus. En effet, de façon générale, non seulement le corps social attribue à l’ensemble du groupe d’intrus les comportements difficiles de sa minorité, mais les membres mêmes de ce groupe stigmatisé tendent à reprendre à leur compte le discours dont ils sont victimes
.
En substance, que disent ces jeunes adultes d’origine étrangère ? Nos petits frères se comportent d’une façon inquiétante, comparativement à ce que nous étions à leur âge, ils ne respectent rien. Les plus jeunes répliquent avec insolence, insultent leur voisinage, multiplient incivilités et « chouraves », vont même parfois jusqu’à commettre en bande des agressions sur les personnes. Les plus âgés s’absentent du collège, traînent dans les rues, pratiquent le bizness pour se procurer des vêtements de marque, s’associent au vol organisé et au trafic de drogue. 
Outre que les éléments statistiques n’indiquent pas une aggravation d’une telle ampleur dans la période récente, ce discours surprend chez de jeunes adultes. On l’attendrait plutôt de personnes sensiblement plus âgées. Il n’est pas ordinaire qu’une génération juge aussi catégoriquement celle qui la suit. Dix à quinze années séparent les jeunes adultes de ceux dont ils parlent et une brutale rupture semble distinguer leurs adolescences respectives. Une rupture entre eux et nous : cet eux (les petits frères) dont les conduites nous (les jeunes adultes) collent à la peau au travers du discours médiatique. Nous ne pouvons pas nous reconnaître dans ces nouveaux barbares qui font l’objet d’une réprobation unanime. Cet univers singulier que constitue l’adolescence, qu’ils ont vécu de l’intérieur, ils le regardent désormais avec les yeux de l’opinion publique. Et cette vision leur semble sans rapport avec ce qu’a été leur propre adolescence.

Ainsi, par exemple, Youssef s’insurge du manque de respect qu’il observe chez les plus jeunes dans leur façon de se comporter avec les autres. Il tient alors un propos d’une extrême sévérité, qui pourrait être qualifié de sécuritaire si, le retirant de son contexte, on omettait de prendre en compte deux éléments. D’une part Youssef est directement confronté à des conduites que réprouve son système de valeurs, qui dénaturent ce que devraient représenter des jeunes dont il partage l’origine et la condition sociale. D’autre part il s’efforce de prendre le point de vue de ceux (en l’occurrence, les français, la police) qui sont victimes de ces comportements pour tenter d’expliquer leurs réactions excessives, parce qu’il est sensible aux reproches émis à l’égard de ses petits frères. « Aujourd’hui, si tu fais une connerie, tu ressors vite de tôle. Le système judiciaire est trop cool. Les flics ne devraient pas être racistes mais je comprend qu’ils le soient. Ils se  font jeter des pierres, traiter, insulter. Si tu es français et que tu te fais voler, qu’on brûle ta voiture, qu’on frappe tes gosses, je comprends que tu deviennes raciste. Moi-même, certaines fois, je suis à la limite d’éclater certains jeunes pour leur manque de respect des adultes. Et plus la personne est vieille, plus je m’énerve. »

Retournant ensuite radicalement la perspective, Youssef parle de son engagement auprès de ces jeunes, qu’il vient pourtant de condamner, et tente d’expliquer les raisons de leurs conduites transgressives. « Moi et mon frère on a créé une association pour les jeunes qui n’adhèrent pas à la société, qui, volent, cassent, brûlent. Nous voulons les aider à revenir sur le droit chemin, à respecter les gens (...) Aujourd’hui quelqu’un qui casse, qui vole, est considéré comme délinquant. Mais quand on organise des sorties avec ces jeunes, ils sont clean. Le problème, c’est comment ils peuvent s’en sortir. Par exemple, je demande à un jeune que je connais pourquoi il ne respecte rien. Il me répond qu’il a postulé à Roissy, qu’il n’a pas été pris parce qu’il avait un casier judiciaire, et que sa vie est tracée. Il n’a pas forcément tort. » 
Les deux termes du problème sont ici posés : d’un côté le caractère insupportable du stigmate occasionné par le comportement des petits frères, de l’autre la solidarité — ou au moins le concernement — qu’éprouvent les jeunes adultes pour la condition faite à ces mêmes petits frères. En se sentant responsables de conduites dont ils ne participent pas et en reprenant à leur compte une part du discours sécuritaire, les jeunes adultes témoignent d’une intériorisation du stigmate assigné à leur groupe d’origine. Ils tentent conjointement d’échapper à ce stigmate en désavouant ces conduites déviantes et en accentuant leur propre conformité aux normes sociales.

Une telle attitude montre que contrairement à l’opinion courante, qui tend à assimiler l’ensemble des jeunes maghrébins aux conduites de certains, les personnes issues de l’immigration ne forment pas un groupe homogène. On y observe à la fois des trajectoires de marginalisation et des trajectoires de promotion sociale. Et ceux qui accèdent aux standards de la couche moyenne craignent d’être assimilés à ceux dont les conduites sont décriées. De façon apparemment contradictoire, s’adjoint à cette inquiétude la souffrance de voir se rompre la solidarité générée par la communauté de leur origine et de leur condition en terre d’accueil

Cette attitude des jeunes adultes indique-t-elle aussi que, plus globalement, la population d’origine maghrébine est en train de remettre en cause sa position d’intrus ? Désormais assurés de rester en France, certains de ses membres trouveraient dans leur histoire familiale et en eux-mêmes l’énergie pour échapper à la condition qui leur est faite. S’intégrant aux couches moyennes, ils découvriraient le regard porté sur leur groupe d’appartenance et le reprendraient en fustigeant leurs petits frères. Ils les jugeraient aussi sévèrement, parce qu’ils seraient conscients du stigmate que constitue la conduite de ces derniers, du rôle qu’elle joue dans la perpétuation du rapport établi / intrus. En généralisant, eux aussi, à partir de la conduite de quelques uns (selon le mécanisme de la partie prise pour le tout), ils participeraient à la stigmatisation mais dans l’intention d’en combattre les effets discriminatoires, de réguler les comportements des membres du groupe social dont ils relèvent, pour échapper à la situation d’intrus. En effet, ainsi que l’a montré Norbert Elias, les établis discriminent les intrus en arguant de leur anomie sociale pour justifier l’impossibilité de les intégrer ; ces derniers doivent donc tout mettre en oeuvre pour réduire un tel obstacle. A l’encontre de ce que pourraient laisser craindre les phénomènes d’exclusion et de stigmatisation dont sont victimes les populations résidant en banlieue, on assiste peut-être à une étape intégrative. Non seulement des individus pris isolément considèreraient désormais qu’ils appartiennent au groupe des établis, partageant leurs pratiques socioculturelles et réclamant la même reconnaissance sociale, mais l’ensemble de la population issue de l’immigration, de proche en proche, entrerait dans ce processus. Et la dénonciation des conduites des petits frères par leurs aînés témoignerait de la part des populations issues de l’immigration d’un mécanisme d’ajustement social en vue d’accéder à la condition d’établi. 

On examinera donc, dans les pages qui suivent, comment les jeunes adultes participant à cette étude justifient la sévérité de leur jugement, quelle inquiétude le motive, quelles explications ils apportent à l’amoindrissement des mécanismes d’autorégulation au sein de leur groupe social et quelles réponses ils proposent pour y faire face.

LES SAUVAGEONS

« La médiatisation à outrance d’un petit nombre d’événements graves grossit les difficultés, et le comportement d’une partie de la classe politique renforce un sentiment de mépris. Un ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, parle de « sauvageons », l’actuel ministre de l’Éducation nationale indique que « des phénomènes tribaux se développent dans certaines banlieues » : dans la bouche des représentants les plus éminents de l’État, ces mots traduisent une rupture dans le discours : ces territoires n’appartiennent plus à notre société civilisée
. » Ce laconique propos journalistique rappelle, s’il en était besoin, la surcharge politico-médiatique qui pèse sur les quartiers de banlieue. Ceux-ci qualifiés de zones de non droit, leurs habitants semblent y jouer le rôle de classes dangereuses au même titre que le sous-prolétariat du XIX° siècle. Le dialogue suivant illustre combien ce stigmate d’une exclusion sociale spatialement délimitée est intégré par ceux qu’il affecte. 

Mourad : Mon quartier est aujourd’hui une zone de non droit, un territoire enclavé qui suscite le mépris et la terreur des personnes qui n’en sont pas issus. L’endroit plus que jamais de la fracture sociale et le théâtre d’événements qui ne sont pas prêt de cesser. Je fais le constat accablant que la violence des jeunes va crescendo. Je côtoie des jeunes du quartier depuis qu’ils sont tout petits, et je remarque qu’ils progressent vers la délinquance de plus en plus tôt. J’en connais que je n’aurais jamais suspectés et qui commencent à vendre du shit comme des gars expérimentés. C’est maintenant la génération pit-bull, chacun tente d’avoir l’image de la personne la plus dangereuse. C’est une compétition, une course aux armements. On en reparlera à la prochaine émeute ou bavure policière, mais c’est un phénomène en constante progression.

Najib : Il y a dix ans, casser un carreau était un acte répréhensible, maintenant ça ne suffit plus. Avant, pour se venger de quelqu’un, on lui crevait les pneus ; maintenant on lui brûle sa voiture. Il faut brûler une voiture pour que ça réagisse. La violence est devenue un moyen de communiquer.

Saïd : Il y a une semaine, c’était juste devant la mosquée. Alors qu’avant il ne se  passait rien devant. Il n’y a plus de respect. Avant, quand les mecs faisaient des choses pas normales, il y avait des gens pour leur jeter la pierre. Nous aussi, on a fait des conneries, mais les jeunes font des trucs qu’on ne faisait pas à l’époque. Il y a une escalade. 

Le propos est sévère, uniformément sombre. Deux points y dominent, qui sous-tendront les pages suivantes :

— la génération qui nous suit renouvelle nos conduites transgressives dans des proportions telles que cela la différencie de nous ;

— le quartier est le théâtre d’événements qu’on tente aujourd’hui d’ignorer et les comportements doivent se faire de plus en plus provocants pour susciter une réaction.
Pour cerner plus précisément le rapport des jeunes adultes à la génération qui les suit, il est intéressant d’écouter le propos tenu sur les sociabilités adolescentes autour de la pratique du mur. Le mur n’est plus ce qu’il était, pourrait être le titre de leurs échanges comparatifs entre leur propre conduite, dix à quinze ans plus tôt, et celle des jeunes de banlieues aujourd’hui. Le ton du propos n’est pas sans rappeler la nostalgie de soixante-huitards désormais établis dans une société qu’ils rejetaient violemment ou celle des premiers congés payés de 1936 pour l’insouciance et le caractère improvisé de leur départ en vacances. Les jeunes adultes, eux, font du mur le lieu privilégié de leurs sociabilités adolescentes, d’une convivialité identitaire. Ainsi que le dit Saïd, « on y parlait souvent des trucs d’enfance. Je suis resté des soirées, des nuits à parler, à tenir le mur. On n’avait rien à faire, on parlait des délires d’écoles, des vacances. »

Tenir le mur est d’ordinaire affecté d’une connotation négative dans le discours médiatique ou institutionnelle, voire chez les jeunes de banlieues eux-mêmes. Cela signifie : s’ennuyer, ne rien faire, traîner, parler pour ne rien dire. Or, retournant la qualification de désœuvrement générateur de conduites transgressives, les jeunes adultes développent la fonction de soutien du lien social, d’élaboration de projets et de transmission de pratiques juvéniles voire de valeurs, que le mur représentait lors de leur adolescence. Ils reconnaissent cependant que les adultes s’en inquiétaient déjà à l’époque et n’avaient pas les moyens de distinguer, au sein des groupes qui tenaient le mur, les individus « sains »de ceux qui préparaient des coups. Le long du mur, naissaient de « bonnes et de mauvaises idées ». On pouvait aussi bien y noter des numéros de code d’entrée d’immeuble en vue d’un chapardage, y apprendre à fumer, que « faire la morale à un copain qui avait arrêté l’école » ou y « discuter de ses états d’âme ».

Mais le mur ne serait plus aujourd’hui que l’occasion de « monter des coup » parce que les valeurs ne sont plus transmises. « On a déserté le mur, on ne peut plus transmettre les principes de base. La relève n’y est pas. » (Youcef) Les jeunes adultes se sentent-ils responsables de cette carence ? Ils hésitent, semblent d’abord se l’attribuer pour partie en affirmant que la transmission des pratiques juvéniles tient plus du rapport fraternel entre classes d’âges contiguës que de l’inculcation morale au sein de la famille. Puis ils retournent la perspective en attribuant la dégradation des rapports sociaux au mépris et à l’exclusion socio-économique dont sont victimes les populations des quartiers de banlieue. La pratique de tenir le mur a notamment était rendue honteuse, assimilée à l’oisiveté génératrice d’incivilités.

Youcef : Les choses ne se transmettent plus, parce on en a trop parlé en mal : « Va tenir ton mur, tu n’as rien à faire de ta vie. » Il n’y a pourtant rien de vulgaire là-dedans. Le mur, c’était le rendez-vous. Et aujourd’hui ça devient une honte. 

Saïd : Même nous, qui n’avons rien contre le mur, on trouve que c’est péjoratif. C’est un peu contradictoire.

« Même nous qui n’avons rien contre le mur... » Imprégnés d’un discours dévalorisant sur les sociabilités juvéniles dans les banlieues, les jeunes adultes découvrent qu’eux-mêmes entretiennent le stigmate. Ce déroutant constat se mêle sans doute d’amertume devant ce qu’ils considèrent un abandon par la nouvelle génération des valeurs qui, à leurs yeux, structuraient la sociabilité de leur propre adolescence. Comme si se reproduisait d’une certaine façon avec la génération suivante ce qu’eux-mêmes ont joué avec leurs parents, à savoir le renoncement aux pratiques du pays d’origine. La génération montante leur deviendrait étrangère, ainsi qu’eux-mêmes le sont devenus à leur parents.
Lorsqu’ils disent que « voler une voiture ou la brûler, dans les années quatre-vingts aurait abouti à une guerre civile, alors que maintenant c’est banalisé » (Mourad), oublient-ils que leur génération était aussi celle des premières émeutes, que dès les années quatre-vingts Vaulx-en-Velin, Mantes, les Minguettes à Vénissieux, étaient déjà le théâtre de caillassages des véhicules de police, de rodéos et d’incendies de voiture ? Sans doute concèdent-ils que leurs conduites d’adolescence comportaient des aspects transgressifs. Mais ils affirment conjointement une différence radicale avec leur époque, des conduites délictueuses sans commune mesure avec les leurs, reprenant ainsi à leur compte le discours médiatique : des délits plus nombreux, des actes plus violents, des très jeunes qui s’associent aux plus grands.

Loucif : Maintenant c’est l’économie parallèle dans le quartier. Avant, il y avait des grands qui faisaient leur magouille entre eux mais qui n’allaient jamais avec les petits, c’était une question de respect. Maintenant les petits refilent aux grands.

Samir : Quand j’étais au collège, quelqu’un qui fumait une cigarette était montré du doigt. Maintenant, je suis certain que certains jeunes en troisième tapent l’héroïne.

Certains pensent que cette différence tient essentiellement à la perte des liens de solidarité qui attachaient auparavant les habitants des quartiers. « Avant c’était un seul et même groupe, on se connaissait, on allait à l’école ensemble. Maintenant les parcours des uns et des autres font que chacun a eu maille à partir avec l’autre. Chacun soupçonne l’autre d’être une balance. S’il y a un bruit sur le palier, on regarde par l’œil de bœuf. Si on entend une femme crier, on n’intervient pas. Il y a la peur de représailles. » (Najib) Sentiment d’une dissolution du lien de proximité, nostalgie du passé, regret d’une socialité mythique, voilà qui n’est pas sans rappeler les dires des populations d’origine française récemment urbanisées à propos des solidarités villageoises, de la perte des valeurs morales et de la déréliction des liens familiaux.
ENTRE DISCOURS MEDIATIQUE ET TEMOIGNAGE DE PROXIMITE

Pour soutenir leur opinion, les jeunes adultes invoquent tout d’abord les données statistiques et leur commentaire par les médias. Ils reprennent à leur compte, sans distance critique, le discours qui les environne parce qu’ils ne disposent pas des éléments de contexte nécessaires à l’appréhension des enjeux sous-jacents. « Ces phénomènes sont dans les médias. L’insécurité est devenu un thème électoral. Regardez les tracts aux élections. » (Mourad) La réalité d’un phénomène, l’exactitude des commentaires qu’il suscite, relèvent de l’importance que lui accordent le politique et les médias : si on en parle autant, c’est que ça existe. Dans la lignée de Vilfredo Pareto, Raymond Boudon rappelle qu’un sentiment partagé par un grand nombre appréhende les informations qui lui sont fournies de manière à les intégrer dans sa croyance
. Ainsi, certains jeunes adultes invoquent la statistique pour soutenir l’aggravation des phénomènes de violence et en même temps lui dénient une pertinence pour rendre compte de l’amélioration de la situation de l’emploi. Marqués par la stigmatisation dont ils sont victimes du fait de leur domiciliation en banlieue, ils entretiennent, non sans raison, une vision plutôt pessimiste et interprètent les informations dans un sens qui alimente ce sentiment. 

Pour appuyer leur propos, les jeunes adultes font également appel à leur familiarité avec la population concernée. Leur appréciation varie alors en fonction de leur rapport à cette population.

— Ils ont passé leur enfance dans un quartier de banlieue et continuent souvent d’y être domiciliés, mais en même temps leur vie se déroule essentiellement à l’extérieur (études supérieures, loisirs, travail). Ils tiennent alors un propos de caractère dramatique et le justifient en invoquant une familiarité indirecte, c’est-à-dire la fréquentation de membres de leur famille et de connaissances de leur âge qui vivent dans le quartier de façon continue.

— Ils exercent une profession en prise avec la population d’un quartier de banlieue, leur intervention relevant d’un registre technique délimité (par exemple, l’apprentissage musical, l’alphabétisation, l’encadrement de centres de loisirs, etc.). Leur opinion est alors plus nuancée, partagée entre inquiétude pour le quartier et sentiment que ses habitants ne sont pas différents du reste de la population et que, pour la majorité d’entre eux, les jeunes ne s’y conduisent pas de manière incivile ou délictueuse.

— Ils travaillent aussi dans un quartier de banlieue mais leur activité est à dominante relationnelle (club de prévention, accueil libre de jeunes, animation du temps libre d’adolescents ou de préadolescent). Ils exposent alors une dégradation des conduites des jeunes, tout en indiquant que dans l’exercice de leur profession, eux-mêmes continuent d’entretenir de bonnes relations avec eux.

Fatima : Dans les rapports des enfants et des ados avec nous, au niveau de l’animation, il n’y a pas eu de dégradation. Mais entre eux, ce n’est plus la même mentalité. Ils ont tout aujourd’hui, ils peuvent réussir mieux que nous et ils ne saisissent pas leur chance. Ils aiment la facilité.

Loucif : J’ai fait un stage moto l’année dernière : sur sept jeunes, cinq posent problèmes dans le quartier, avec un casier judiciaire. Mais pendant le stage ils ne se sont pas battus, ils n’ont rien volés et le dernier jour ils ont nettoyé.

Samir : Au club de boxe, il n’y a pas de problèmes de ponctualité, d’autorité, d’assiduité. Mais quand ils sont en bandes, dehors, ce n’est plus la peine.

Globalement donc le discours est d’autant plus dramatique qu’il concerne des pré-adolescents et des adolescents avec lesquels les jeunes adultes entretiennent un rapport lâche. Lorsqu’il est régulier, qu’il se concrétise au travers d’une activité de loisirs ou d’apprentissage, les conduites des petits frères font l’objet d’une appréciation moins catégorique. Tant la proximité que la médiation du rapport par une compétence technique nuancent le regard porté parce que la réalité des situations observées et vécues vient contrebalancer l’imaginaire entretenu par le discours de l’environnement.
DÉSILLUSION

Jusqu’alors le discours n’est que reprise des représentations diffusées sur les quartiers de banlieue (aggravation et juvénilisation de la délinquance), ou relation émotionnelle d’un vécu, projection de son propre itinéraire de jeunesse, sans considération critique des implicites de sa position. Ces premières impressions une fois livrées, émergent deux éléments plus distanciés, qui ne relèvent plus du jugement moral sur la conduite des petits frères mais de l’analyse socio-politique.
Les jeunes adultes exposent la perspective qui soutenait la démarche migratoire de leurs parents : ceux-ci croyaient à la fois pouvoir retourner un jour chez eux et accéder aux standards et niveau de vie de la société occidentale. Or les conditions de travail et la crise économique ont brutalement brisé leur rêve et celui de leur descendance. « On leur a transmis la désillusion, » dit Najib en écho au propos de Laurent Mucchielli : « La crise industrielle (...) va remercier les ouvriers étrangers de leur contribution à l’équipement du pays en les frappant plus durement que n’importe quel autre groupe social en France. Si le taux de chômage des ouvriers étrangers, en particulier d’origine maghrébine, est à partir de cette époque à peu près le double de celui des ouvriers français, la raison première en est simple : ils ont été les premiers licenciés
. »
Conjointement, les jeunes issus de cette immigration sont désormais installés en France. Ils partagent les pratiques socioculturelles — voire en sont parfois à l’origine — d’une large fraction de la jeunesse. « On est installé, ancré, on a posé nos valises. Il y a eu une libération des mœurs, maintenant on n’a plus peur de contester à travers la violence. Il y a plus de cohésion, on se sent plus fort. » (Mourad) Les jeunes issus de l’immigration ont compris que le politique s’était rangé à la perspective qu’ils devenaient une composante de la nation. En se révoltant devant les discriminations au faciès et au patronyme, en revendiquant le bénéfice des standards de consommation diffusés par la publicité et la grande distribution, ils prennent à témoin le mythe de l’égalité républicaine. « Ils exigent une acceptation sociale, à la différence de la génération qui leur a donné le jour et qui s’est contentée d’une adaptation professionnelle
. » Rien d’étonnant à ce que certains jeunes tentent de s’approprier de façon illégale ce qu’ils ne peuvent obtenir de plein droit. Rien d’étonnant à ce qu’ils réagissent au mépris dont on les entoure par la transgression des codes et normes d’une société injuste, qui ne leur donne pas ce qu’elle promet à tous. 
Amar nous offre en la matière un argumentaire particulièrement structuré. Sans prétendre qu’il soit, dans son intégralité, représentatif du propos de tous les jeunes adultes, son point de vue illustre une convergence d’ensemble sur la nécessité de retrouver des valeurs porteuses de sens pour vivre aujourd’hui et se projeter dans l’avenir. Sa pensée de développe selon un double registre : la dimension morale, qui apparaît d’évidence dans le propos, la déconsidération dont a souffert la culture d’origine en France, qui est évoquée de façon anecdotique à propos de l’autorité parentale mais sous-tend aussi en filigrane l’ensemble du raisonnement. Concernant le premier aspect – la dimension morale - la perspective religieuse qui anime Amar est partagée par certains jeunes adultes, tandis que d’autres s’en distinguent par une morale plus laïque, encore qu’elle ne soit jamais complètement détachée d’une référence à l’Islam. Concernant le second aspect, l’ensemble des jeunes adultes partagent le sentiment que les références et pratiques culturelles des populations issues de l’immigration maghrébine ont fait l’objet d’un manque de considération par le pays d’accueil, ne serait-ce qu’au travers de leur condition socio-économique et de la position marginalisée qui leur est assignée dans la société française. Amar émet par contre certaines regrets pour le mode de vie au Maghreb que peu d’autres participants ont exprimé. 

Succinctement, que développe-t-il ?

— Le respect s’est perdu dans les jeunes générations (à des degrés divers).

— Cette perte est consécutive aux conditions de vie difficiles et aux désillusions qui ont fragilisé le projet migratoire.

— Malgré un confort supérieur, les modes de vie en France génèrent plus d’inquiétude.

— Ce qui a rendu particulièrement problématique la transmission des valeurs par la famille, c’est la déconsidération des pratiques éducatives originelles par la société française.

La perte du respect
« Le comportement des jeunes d’origine maghrébine se dégrade d’année en année parce que le respect a disparu, qu’il ne fait plus parti de leurs valeurs. Avant le jeune respectait et craignait l’adulte, quel que soit son origine. Il suffisait qu’un adulte aille se plaindre aux parents pour que l’enfant subisse une sanction immédiate. Maintenant il ne fait plus l’objet de reproches de la part de ses parents. On laisse faire, parfois on cautionne son comportement. Certains parents disent : le jeune est dans un jungle, il faut qu’il se débrouille. Il doit donc être capable de répondre à plus fort que lui, plus intelligent que lui, par la force, le vol ou, sournoisement, par la magouille. »

Les conditions de vie difficiles et les désillusions du projet migratoire
« Il y a vingt ans, on était déjà dans une société difficile, en pleine crise économique, le chômage augmentait, on ne se préoccupait pas des cités HLM. Mais le respect existait. C’est la génération qui m’a élevé, une génération à la dure, éduquée dans le pays d’origine. La deuxième génération a été déçue, elle n’a pas réussi à avoir le bonheur qu’avaient leurs parents quand ils étaient plus jeunes, qui eux ont migré à vingt ans en y croyant. Cette deuxième génération, la mienne, a grandi en France dans des quartiers difficiles, où ils se sentaient  opprimés. Ils ont été déçus par la société parce qu’ils croyaient à une promotion sociale, à un meilleur métier. Maintenant ils disent à leurs enfants : dans ma génération ça ne marchait déjà pas, alors débrouillez-vous ! Le monde est une jungle et c’est le plus fort qui survit
. » 

Une existence plus inquiète
« Les soucis au Maghreb, c’est d’apporter du pain à la maison tous les jours, les commodités, l’eau, l’électricité. Ici, d’autres problèmes apparaissent : les impôts à payer, les prix qui augmentent, les factures, le travail qu’on ne trouve plus. En Afrique du Nord, on vivait comme journalier. Il y avait beaucoup de jardins et on ne craignait pas de ne pas pouvoir subvenir à ses besoins. On travaillait tout le temps. Ici, on travaille en usine et, si on est au chômage, c’est pour longtemps. Je ne parle pas du côté matériel mais du côté familial, sociétaire. Tout le monde se ressemblait dans la société d’origine et les migrants sont arrivés dans une société composée de très riches et de pauvres qui ont du mal à joindre les deux bouts. Les différences sont fortes. 

En France, mes parents vivaient en HLM, alors qu’en Algérie, c’était dans une maison. En France, le père n’est pas là parce qu’il travaille, il ne mange pas avec ses enfants le midi et ne peut pas s’occuper d’eux. Ma femme a vécu en Algérie dans une famille nombreuse où le père a du mal à joindre les deux bout, mais le bonheur y règne. Quand je rentre dans cette petite maison, ils sont tous heureux. Plus que chez moi. Chez nous, il y avait des disputes à cause des factures trop élevées. Mon père était stressé. »

Le manque de considération pour les pratiques éducatives
« Quand le bulletin trimestriel arrivait, mon père le regardait attentivement. Il suffisait qu’il y ait une très mauvaise note et on était réprimandé. Pas seulement verbalement, on pouvait se prendre une gifle. Maintenant, la société pénalise ce comportement. Il suffit que l’enfant porte plainte. Cela porte atteinte à l’autorité des pères. Ils n’osent plus frapper leurs enfants. Les maghrébins sont des Méditerranéens et leur meilleure façon de s’exprimer c’est le geste. Les Méditerranéens parlent en utilisant leurs mains. Ils sont dans un rapport corporel. Si l’enfant fait une bêtise, on va lui donner facilement une fessée ou une tape pour un tout petit. Le comportement corporel a été interdit par la société française. C’est vrai que certains enfants sont maltraités, mais rarement chez les Méditerranéens. Ce n’est pas parce qu’on frappe un enfant, qu’on ne l’aime pas. Mais le fait de donner une gifle fait parti de notre culture. Par contre on ne privera pas un enfant de repas ou on ne l’enfermera pas. C’est inconcevable. Il n’y a pas ce genre de maltraitance chez les musulmans. 
Ma sœur a été l’objet d’une dénonciation pour maltraitance. Son enfant a reçu une fessée et il était triste en arrivant à l’école maternelle. L’institutrice lui a demandé pourquoi et a appelé l’assistante sociale. Celle-ci est venue chez ma sœur, qui était très choquée. Maintenant elle a peur de taper son enfant. L’assistante a été cordiale et compréhensive. Elle a écouté notre explication sur la façon de vivre et le fait qu’il n’y avait pas d’inquiétude à avoir. Elle n’a pas donné suite à cette affaire. Cela a rassuré un peu ma sœur mais elle reste inquiète. » 

Le propos, est ici dominé par le sentiment d’une perte de la valeur d’origine, la valeur que constituait une culture qui n’a pu survivre dans ses qualités constitutives, qui n’a pas été respectée dans ses pratiques et ne parvient plus à transmettre le respect de l’autre parce qu’elle a perdu le respect de soi. Une culture qui s’est en quelque sorte démoralisée, au double sens du terme — qui a perdu sa morale et son énergie — compte tenu de la déconsidération dans laquelle on l’a tenue. Comment une culture peut-elle en effet transmettre le respect quand elle n’est pas respectée ? 
Les différents points de l’argumentaire développé par Amar ont déjà été largement énoncés sur un mode plus savant. Son intérêt réside dans sa simplicité concrète et l’articulation des différentes observations. Il ne faudrait pas y voir trop rapidement une représentation passéiste et traditionnelle ou une condamnation simpliste de la société d’accueil. C’est une interpellation de son fonctionnement en ce qu’il fragilise des croyances éducatives, relativise le fondement de systèmes de valeurs pour n’offrir en contrepartie que des raisons de vivre difficiles à appréhender.
Le point de vue d’Amar reprend une problématique sociologique développée aux premiers temps de l’immigration, celle du déracinement consécutif à l’exil, qui ne suscite plus aujourd’hui de travaux de recherche dans la mesure où nous considérons désormais les populations qui en sont issues comme installées. Nous avons peut-être oublié que le contrecoup de la rupture constituée par la migration affecte ses descendants, que l’onde de choc, même amortie, se répercute  de génération en génération. Comme le montre Amar dans sa présentation des trois générations – celle du projet migratoire, celle de la désillusion socioéconomique, celle de la marginalité dans les banlieues stigmatisées —  chaque génération façonne la suivante avec ses réussites et ses échecs, ses espoirs et ses désillusions. 

À la problématique du déracinement par l’exil, se surajoute celle du déracinement consécutif au passage d’une socialité rurale, de type communautaire, à une socialité urbaine dominée par l’autonomie nécessaire des individualités. La France a connu ce phénomène au travers de l’exode rurale de la second moitié du XX° siècle. Nous avons peut-être minoré la conjonction des deux ruptures (migration, urbanisation) chez les populations issues de l’immigration. Cette problématique n’est certes plus d’actualité car ces populations sont aujourd’hui éminemment urbaines, mais les jeunes de banlieue sont le produit de cette mutation, qui s’est en outre opérée dans un environnement socioéconomique marquée par l’accroissement des inégalités. Faut-il alors s’étonner des phénomènes de déstructuration qu’on observe au sein de ces populations ?
RETROUVER DES VALEURS, RETROUVER LE RESPECT DE SOI 

Déracinement culturel, passage d’une socialité rurale à une socialité urbaine, violence d’une société inégalitaire, les réponses apportées à un tel bouleversement dans le cadre de la politique de la ville sont jugées inadaptées et insuffisantes par les jeunes adultes. Ceux-ci ne préconisent pas nécessairement des moyens supplémentaires mais une mixité sociale et une reconnaissance des potentialités propres aux populations concernées. D’une part, il faut lutter contre la ghettoïsation engendrée par la concentration des populations d’origine étrangère dans les quartiers de relégation, d’autre part il faut rompre avec un misérabilisme qui juge les habitants incapables d’accéder à des pratiques culturelles valorisées et conduit à ne leur offrir que des loisirs de bas niveau ou à ne leur reconnaître une excellence que sportive (« Cette idée d’associer le sport et la délinquance comme les deux seules vocations qui peuvent s’ouvrir à un Beur. » (Mourad)). 

S’exprime là une exigence de dignité, de considération, une attente de valeurs partagées. Le moralisme qui imprègne le regard des jeunes adultes sur les conduites de leurs petits frères, assez surprenant d’abord compte tenu de leur proximité d’âge, fait en réalité écho à un désarroi identitaire autour de la perte des valeurs d’origine, ainsi qu’en témoignent les extraits encadrés ci-après .

Sans doute se tient là le nœud de la problématique en jeu, du débat que trahit la sévérité du propos sur les incivilités et conduites transgressives des jeunes des quartiers. Don intime, constitutif d’une identité, ces références morales que leur ont transmis leurs ascendants, venus d’un pays autre que celui qui les a vu naître, ces exigences de solidarité, d’honnêteté, d’effort, qu’ils reprennent à leur compte (en oubliant peut-être qu’ils les ont malmenées lors de leur propre adolescence), les jeunes adultes s’inquiètent de les voir aujourd’hui perdues. Ils parlent de leur honte, la honte de voir leurs petits frères les déconsidérer, se déconsidérer, déconsidérer leur groupe d’origine, par leurs conduites infamantes, objet d’une réprobation générale, source de stigmatisation. Ils expriment leur incompréhension du relativisme moral et de l’inconséquence médiatique qui entourent les conduites transgressives dans les quartiers de banlieue. 

Loucif en offre une illustration idéale typique en trois points :

— un jugement exacerbé sur les facilités financières de certains jeunes au regard de la modestie des ressources dont disposaient leur propre famille lorsque eux-mêmes étaient adolescents et de leur rétribution salariale actuelle, 

— la dénonciation d’attitudes parfois démagogiques dans le secteur de l’animation au sein des quartiers, qui laissent croire que tout est dû,

— l’incompréhension devant la mise en exergue par les médias de jeunes marginaux provocants, qui ne constituent qu’une minorité détestable.

Loucif : Quand j’étais gamin, j’avais du mal à taxer dix balles à mon père et j’essayais de faire la semaine avec. Maintenant les jeunes arrivent au centre social pour chercher à boire, ils me demandent si j’ai de la monnaie et me sortent une liasse de billets, qui contient environ ma paie... 

Quand on voit qu’un mec qui s’occupe des loisirs dans une maison de quartier faisait de la prestation à gogo ! Si les jeunes voulaient aller à Nice, ils y allaient, à Biscarosse aussi, et tout ce qu’ils voulaient. Et nous, derrière, il a fallu récupérer ça et expliquer qu’on n’a rien sans rien. Les jeunes avaient l’habitude de tout avoir et nous on leur dit qu’il faudra faire des économies pour avoir des subventions.

Quand je vois les reportages sur les bagnoles qui crament à Sedan ou Montpellier, le premier mec à être interrogé a une casquette, il tourne le dos et il dit « Yo !». C’est vrai que ça ne fait pas de l’audimat de dire : il y a des jeunes du quartier qui ont un projet, ils ont vendu des gaufres et sont partis au ski. Quand on voit les mecs du quartier à la télé ce sont des zoulous.

Le pessimisme des jeunes adultes est pour partie lié à leur vécu professionnel. Ils expriment le sentiment d’une contradiction majeure dans leur intervention éducative : comment inculquer des références morales à des jeunes qu’on entretient dans l’illusion d’un accès facile aux biens de consommation et dont les médias surinvestissent les manifestations transgressives. Bizness, assistance, violence, le quartier se distinguerait par son extra-territorialité, en quelque sorte retranché de la nation. « Au quartier il ne faut pas briller par ses connaissances mais on devient prospère par le bizness. » (Youcef) Dans ce lieu du ban
, l’échelle des valeurs semble inversée, la valeur individuelle s’y mesurant à l’aune de la transgression des normes. Le mépris dans lequel les jeunes sont tenus les conduit à élaborer leur propre système de validation des pratiques sociales. Ce qui était mal devient ce par quoi il faut briller. « Ce qui est catastrophique pour nos petits frères, c’est qu’il faut faire des conneries pour pouvoir être reconnu dans le quartier et avoir des amis. » (Saïd) 
SOUS LES FEUX DE L’ACTUALITÉ

Loucif dénonçait la focalisation des médias sur les événements qui discréditent les quartiers de banlieue. Samir reprend en écho, dédramatisant le vécu des habitants dans les quartiers de banlieue et soulignant le décalage entre le peu d’intérêt que manifestent les journalistes à l’égard des initiatives positives et l’exploitation des actes de vandalisme. « Les gens d’un certain âge ont parfois des raisons de se sentir en insécurité parce qu’ils peuvent se faire agresser en allant au centre commercial s’ils refusent de donner une cigarette. Mais on ne leur saute pas dessus pour leur voler leur sac à main. Ça peut arriver parfois mais pas régulièrement. Ce qui n’est pas extraordinaire dans une cité de quatre mille habitants. Et, là, le rôle des médias est primordial. Ils renforcent le phénomène. Quand j’ai monté mon association de boxe, j’ai pris des rendez-vous avec le journal local, qui n’est jamais venu. Par contre, une voiture qui crame demain, ça fait la une. Ils ont laissé pendant deux ans des carcasses de voitures cramées et ils les prenaient en photo à chaque événement. » (Samir)

A la stigmatisation entretenue par le message médiatique en tant que tel, s’ajoute la tension engendrée par l’alternance de surcharge et de silence médiatique. Paradoxalement, l’absence de couverture journalistique est aussi mal vécue que la sur-médiatisation d’événements locaux. Les chauds et froids auxquels sont soumis les habitants des quartiers dits sensibles constituent une double injonction : exposez votre mécontentement - ne faites plus parler de vous. Après avoir dit que tout allait mal dans les banlieues, après en avoir fait le point de mire de la nation, le nœud de la fracture sociale, après en avoir vilipendé la jeunesse pour ses incivilités et sa violence émeutière, après s’être ému du malheur social de leurs habitants, après tant de considération médiatique, on les abandonne au silence. Les banlieues ont existé quelques jours ou quelques semaines durant dans l’opinion publique, le discours politique, le débat intellectuel ; l’ignorance dont on les entoure ensuite ne peut être ressentie que comme une volonté de les laisser à leur sort.

Alors, comment projeter l’avenir du quartier à long terme et le rôle qu’on y joue, lorsqu’il est impossible de prévoir l’intérêt de la nation pour les difficultés rencontrées et les actions entreprises ? Il est aisé d’imaginer le double choc qu’éprouvent les jeunes adultes investis professionnellement et/ou sur un mode militant dans les quartiers de banlieue. D’un coup, la couverture médiatique remet brutalement en cause le lent travail entamé, cet espoir construit jour après jour de peut-être permettre à certains de s’en sortir ; d’un coup ils doivent se résoudre à l’idée que leur quartier constitue un territoire dégradé, anomique, que les jeunes qu’ils accompagnent sont de plus en plus délinquants, le deviennent de plus en plus tôt. Ils s’étaient efforcés à un optimisme raisonné au contact d’une réalité dont ils pensaient avoir appréhendé les ombres et les lumières, et voilà qu’ils doivent se ranger à un pessimisme entier. Mais cette conversion effectuée, ce pessimisme adopté, accepté devant l’intérêt que la nation leur manifeste, en échange de la promesse qu’on s’occupera d’eux, voilà qu’ils restent seuls avec, qu’ils doivent continuer de recevoir, d’encadrer, de travailler avec ces jeunes que l’opinion publique délaisse désormais. « Pendant un moment, on n’entendait parler que des quartiers quand on allumait la télé. Les médias étaient plutôt alarmistes. Dans les reportages, il y avait une volonté d’alarmer les gens. On ne retrouve plus ce genre de truc maintenant, ça a basculé de l’autre côté. On n’en parle plus ou c’est pour rassurer les gens. Ça m’inquiète, parce qu’en réalité les jeunes sont de plus en plus révoltés. » (Saïd)

Dans ce domaine, certains journalistes jouent avec le feu lorsque, pour obtenir des scoops, ils demandent à des jeunes de rejouer des scènes d’émeutes ou simplement même lorsqu’ils mettent en exergue l’exotisme de certaines provocations (ce délicieux frisson de la transgression imaginaire... dont on laisse la réalité à d’autres). Les jeunes adultes apportent un témoignage des mécanismes alors mis en jeu : « On dramatise le propos devant un journaliste parce que c’est rare de trouver quelqu’un qui s’intéresse au quartier. Si ensuite les gens qu’on rencontre disent : “Vous êtes comme ça.”, c’est peut-être à cause de nous qui avons exagéré l’histoire. » (Youcef, Najib, Saïd) Faut-il s’étonner qu’ils entretiennent une dramatisation des conduites de leurs petits frères alors que les sollicitations médiatiques les ont induits dans cette attitude, les ont incités à participer de la construction de l’événement ?

D’autant que cet événement tend à être traité sur le mode du fait divers qui occasionne une leçon morale, éventuellement un commentaire compréhensif, mais rarement une analyse socio-politique des paramètres constitutifs de la situation. Dans les quotidiens régionaux, « la hiérarchie demande au journaliste de s’inscrire dans une logique de banalisation ou de sensationnalisme » et « la presse finit, en général, par traiter les violences urbaines comme n’importe quel fait divers
.» Cette approche superficielle d’une condition sociale surchargée de représentations invalidantes contribue certainement au manque de distance qui caractérise l’appréhension du discours médiatique par les jeunes adultes. Dans la mesure où l’information délivrée ne s’accompagne pas de clés de lecture sur la situation en cause, comment ceux qui résident dans les quartiers concernés, ceux qui sont émotionnellement impliqués dans les événements, pourraient-ils faire le travail d’élucidation dont les professionnels de l’information ne se donnent pas eux-mêmes les moyens ? En l’absence d’analyse, ce qui l’emporte alors ce sont les impressions immédiates, la colère ou la résignation, la dénonciation ou l’adhésion, la simplification d’une réalité qu’ils savent pourtant complexe, au détriment du sens critique.

POINT DE VUE DE GÉNÉRATION

L’émotion domine donc d’abord la question des conduites transgressives des petits frères. Dans un second temps, les jeunes adultes prennent quelque recul et esquissent une analyse qui prend en compte le rapport de génération qu’ils entretiennent avec la jeunesse actuelle. Se souvenant que leurs parents n’aimaient pas les voir tenir le mur, ils émettent l’hypothèse qu’eux-mêmes supposent a priori des conduites transgressives parce qu’ils ne participent plus à cette sociabilité de l’adolescence, qu’ils ne savent pas que qui se dit, se trame le long du mur. 

Youcef : Pour mes parents, le fait de tenir le mur avec d’autres, c’était presque sûrement le coup du lendemain. Quand tu fais le mur avec des personnes qui ne sont pas connues, tout le monde t’assimile à un délinquant. Les parents sont bien placés pour connaître leurs enfants, mais en même temps ils ne connaissent pas les autres jeunes et se font des d’idées.

Mourad : Je ne pense pas qu’il y ait une différence radicale entre les deux générations. Le quartier est hétérogène. On se côtoie, étudiant et délinquant peuvent se serrer la main, parler sans ambiguïté. Dans un groupe adossé à un mur, il y en aura de milieux différents.

Najib : La différence, c’est que, avant, nous on savait qu’il ne se passait rien de grave. Maintenant on n’y est plus, donc on interprète. On a le regard du parent : est-ce que le gamin fait des conneries ou pas ?

Saïd : Il ne faut pas oublier qu’on a été les premiers à faire des conneries et certains à se faire arrêter, jusqu’à aller en prison. On ne peut pas non plus trop adoucir ce qui s’est passé à l’époque. Sur quoi se base-t-on pour dire que les choses étaient moins graves à notre époque ? Les phénomènes existant aujourd’hui ont commencé à notre époque.

Complet retournement de situation, il leur arrive même d’évoquer le temps de leur propre jeunesse comme celui où le quartier était particulièrement mal réputé, dominé par des figures emblématiques de violence. « Avant on disait : c’est calme parce que tous les mecs sont en tôle. Le quartier était réputé comme un coupe-gorge, un lieu qu’il fallait éviter. Il y a même des personnes qui ont la nostalgie de cette période. » (Mourad) Les jeunes adultes situent alors ce qu’ils observent aujourd’hui dans la continuité des événements qui ont marqué leur adolescence. Il n’y aurait pas tant une différence entre générations que des différences au sein d’un même quartier, une hétérogénéité du tissu social entre grande délinquance, incivilités et conduites respectueuses du contrat social. Est-ce là une façon de rétablir la distinction avec ce qu’on ne veut pas être, cette image infamante du barbare, du sauvageon, de la violence gratuite, qui leur est imposée ?
Il est en outre remarquable de constater que, là où les jeunes hommes doivent passer par l’expression première, presque passionnelle, de leur inquiétude, par un jugement sévère sur les conduites de leurs cadets, les jeunes femmes, elles, empruntent en général un ton plus détaché. Sans doute relèvent-elles avec surprise l’audace de certaines conduites de leurs petites sœurs
. « Les jeunes ont beaucoup plus de liberté. Quand je regarde ma petite sœur, j’ai peur pour elle. Je dit à ma mère : il faut la surveiller. Mes parents sont différents avec elle. Elle a un contact plus facile avec mon père. La dernière fois elle lui a montré un poster de Britney Spears, une chanteuse pour la nouvelle génération. La fille sur le poster était en petite tenue. Moi, j’étais gênée. » (Najima) Mais ce type d’anecdote s’accompagne d’une prise de distance. Elles l’analysent comme un point de vue de génération : nous nous inquiétons des conduites de nos petites sœurs à l’image de nos parents qui s’inquiétaient des nôtres ; en réalité nous savions qu’au-delà des changements que nous introduisions alors au regard de la tradition, nous n’allions pas faire de bêtise et c’est sans doute le cas pour nos petites sœurs. « On réagit comme nos parents. Je suis sûre que quand on éduquera nos enfants, nos références seront celles de nos parents, même si on leur accorde un peu plus de confiance. » (Nedjma)

Le propos des jeunes femmes porte d’ailleurs spontanément, non pas sur les conduites plus difficiles de la génération qui les suit mais sur les libertés supplémentaires auxquelles elle accède. Et, à l’opposé du discours masculin privilégiant la nécessaire restauration de valeurs, elles envisagent la perspective d’offrir plus d’autonomie à leurs propres enfants et s’étonnent de voir des femmes de leur origine se précipiter dans un mariage traditionnel, ne pas s’assumer comme femmes indépendantes, accepter de se confiner dans un statut maternel.

Cette différence dans les postures renvoie sans doute à une différence dans les positions de départ (le statut de l’homme et de la femme dans la culture d’origine) et aux enjeux qui vont conditionner leur avenir. Chargés de veiller à la considération sociale dont jouit leur groupe d’appartenance, les jeunes hommes sont préoccupés par le stigmate qui l’affecte et la régulation des conduites difficiles de certains de ses membres. Les jeunes femmes, de leur côté, sont plus enclines à considérer l’opportunité que leur offre le statut féminin dans la société d’accueil et à vivre favorablement les transformations en cours dans leur groupe d’origine. Encore faut-il ne pas ignorer que cette société d’accueil favorise un tel clivage en entretenant des images fortement opposées : d’un côté, celle du jeune maghrébin en refus scolaire, délinquant et autoritaire avec les femmes, de l’autre côté celle de la jeune maghrébine docile et motivée à l’école, responsable et policée dans ses relations sociales, et femme qui accède à la modernité libératrice comme ses consœurs occidentales. Quel jeu menons-nous au travers de ces images respectivement négative et positive ? Pourquoi nous sentons-nous menacé par le caractère masculin et rassuré par le caractère féminin d’un groupe de population dont nous soulignons l’altérité au lieu de considérer la proximité des attitudes au sein d’une société peut-être plus homogène que nous nous plaisons à le croire ? Voilà bien qui renvoie à nos ambivalences
.
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